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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA CHARENTE 
Préfecture 

Secrétariat Général 

Service de la Coordination des Politiques Publiques 

et de l’Appui Territorial 

Bureau de l'Environnement 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL COMPLÉMENTAIRE 

SOCIETE GSM - Carrière de Saint-Fraigne 

aux lieux-dits « Le Fayant » et « La Couturette » 

Le Préfet de la Charente 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de POrdre National du Mérite 

Vu le code de l’environnement 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2011326-0002 du 22 novembre 2011 réglementant l'installation ; 

Vu l'arrêté préfectoral portant imposition de prescriptions de mise en sécurité et de mesures immédiates 

prises à titre conservatoire à l’encontre de la société GSM pour lexploitation d’une carrière de calcaire sur la 

commune de Saint-Fraigne aux lieux-dits « La Fayant » et « La Couturette » en date du 27 décembre 2017 ; 

Vu les demandes de la Société GSM en date du 7 juillet 2017 et du 23 avril 2018 ; 

Vu le rapport de synthèse de l'Inspection des Installations Classées en date du 12 avril 2018 ; 

Considérant que la demande de modification des conditions d'exploitation n'entraîne pas de dangers ou 
inconvénients significatifs ; 

Considérant que les conditions d'exploitation doivent être modifiées dans les formes prévues à l'article R.181- 
45 (autorisation) du code de l'environnement ; 

Sut proposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE 

ARTICLE 1. PORTÉE DE L'AUTORISATION 

Le tableau de classement de l'article 1.1 de l'arrêté préfectoral du 22 novembre 2011 est remplacé par le 

tableau suivant : 
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Rubrique | AS, Libellé de la rubrique (activité) Volume autorisé 

  

Alinéa |AE, ctitère de classement 

D, 

DC, 
NC 

2510-1 À Exploitation de carrières 300 000 t/an max 
  
2515-13) |A [Installations de broyage, concassage, ctiblage, ensachage,/P = 650 kW 

pulvétisation, nettoyage, tamisage, mélange de pierres, 
cailloux, minerais et autres produits minéraux naturels ou 

attificiels ou de déchets non dangereux incites, autres que 
celles visées pat d'autres rubriques et par la sous-rubrique 
25152. 

La puissance maximum de l'ensemble des machines fixes 
pouvant concoutit simultanément au fonctionnement de 
l'installation étant : 
a) Supérieute à 550 kW 

2515-2b) D (Installations de broyage, concassape, ctiblage, mélange deP — 328 kW 

pierres, cailloux, minerais et autres produits minéraux 

natutels ou attificiels ou de déchets non dangereux iertes/Fonctionnement de juin à 
extraits ou produits sur le site de l'installation, fonctionnant|août 2018 

sur une période unique d'une durée inférieure ou égale à six 
mois. La puissance maximutm de l'ensemble des machines 
pouvant concourir simultanément au fonctionnement de 
l'installation étant : 

  

b) Supérieure à 40 KW, mais inférieure ou égale à 350 kW 

2517-3 D {Station de transit de produits minéraux ou de déchets non!S = 6000 m? 

dangereux inettes autres que ceux visés par d'autres 
rubriques. 

  

La superficie de l'aire de transit étant : 

3. Supérieure à 5 000 m°, mais inférieure ou égale à 10 000 
2   AT         
  

AS AUTORISATION — SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

À AUTORISATION 

E ENREGISTREMENT 

D DÉCLARATION 

NC INSTALLATIONS ET ÉQUIPEMENTS NON CLASSÉS MAIS PROCHES OU CONNEXES DES 

INSTALLATIONS DU RÉGIME À, ou AS 

Volume autorisé: éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 

installations ou les capacités maximales autorisées. 
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ARTICLE 2. CARACTÉRISTIQUES DE L’AUTORISATION 
ARTICLE 3. 

Le tableau de Particle 1.2 est remplacé comme suit une fois la mise en place des panneaux de signalisation au 

niveau du belvédère réalisée : 

  

  

  

  

  

  

  

  

Lieu-dit Section N° de parcelles Superficie 

Renouvellement 

Le Fayant E3 174 24 ha 52 à 80 ca 

La Couturette E3 238, 240 

Extension 

Le Fayant E3 174. 7 ha 02 a 03 ca 

La Couturette E3 238, 240, 264 

Total 31 ha 54 a 83 ca           
  

ARTICLE 4. GARANTIES FINANCIÈRES 

L’atticle 1.8.2 est remplacé comime suit : 

Le montant de chacune des périodes est établi d’après le plan prévu d’exploitation et l’indice TPOT à la date 

de novembre 2011 pour la période 0-5 ans et à la date de décembte 2017 pour les 4 périodes suivantes. 

  

Période 0-5 ans 5-10 ans 10-15 ans 15-20 ans 20-25 ans 

Montant € TTC |398 403 508 628 395 635 383 630 293 769 
  

                

ARTICLE 5. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES D'EXPLOITATION 

L'article 2.6.2 est remplacé comme suit : 

L'exploitation seta conduite suivant la méthode et le phasage définis sur le plan joint. Elle est menée selon 

des fronts de 5 m de hauteur maximutn, séparés par des banquettes de 12 à 20 im de largeur, ramenés à 6 1m 

de largeut à l’état final. 

La hauteur des fronts et la largeur des banquettes devront être conformes au plus tard le 30 novembre 2018. 
Pout les travaux de mise en conformité, les banquettes de largeur réduites et celles du secteur médian 

montrant des décompressions en pied ne sont pas pratiquées par les engins. Les banquettes sont élargies 
depuis les gradins supétieurs par passes successibles hotizontales. Une distance minimale de 5 m sera 
respectée et la pelle évoluera perpendiculairement en retro sur des zones préalablement reconnues et 

autorisées par le chef de production. 
Les nouveaux fronts au droit des secteurs médian, calcaires à matrice jaune, joints à remplissage roux ou 
orangé, auront des pentes au maximutn de 60° pout éviter tout glissement dus à des failles. 
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ARTICLE 6. POLLUTION DE L'AIR 

L'article 3.3.1 est complété comime suit : 

Trois points de brumisation sont présents au niveau de la chute du concasseur, sur le convoyeur et à la chute 

du produit pour capter les poussières générées par l'installation de broyage et de concassage mobile. 

ARTICLE 7. MESURE DE POUSSIÈRES DANS L'ENVIRONNEMENT 

L'article 3.3.2 est remplacé comme suit : 

Article 3.3.2. : Plan de surveillance des émissions de poussières 

Un plan de surveillance des émissions de poussières est mis en place. 

Ce plan décrit notamment les zones d’émission de poussières, leur importance respective, les conditions 

météorologiques et topographiques sur le site, le choix de la localisation des stations de mesure ainsi que leur 

nombre. 

Le plan de sutveillance comprend : 

* (a) au moins une station de mesure témoin correspondant à un ou plusieuts lieux non impactés par 
Fexploitation de la carrière ; 

* _ (b) le cas échéant, une ou plusieuts stations de mesure implantées à proximité immédiate des premiers 
bâtiments accueillant des personnes sensibles (centre de soins, crèche, école) ou des premières 

habitations situés à moins de 1 500 mètres des limites de propriétés de Fexploitation, sous les vents 

dominants ; 

* _ (c) une ou plusieurs stations de mesure implantées en limite de site, sous les vents dominants. 

. 

Le plan de surveillance est mis à jout en fonction de Pavancée de l'exploitation (localisation et nombre de 

jauges) 

Le plan de surveillance est tenu à la disposition de Pinspection des installations classées. 

Article 3.3.2.2 : Programme de surveillance des retombées atmoshhériques 

Le suivi des retombées atmosphériques totales est assuté par jauges de retombées. Le respect de la norme NF 

X 43-014 (2003) dans la réalisation de ce suivi est réputé répondre aux exigences réglementaires mentionnées 
à Part. 42.1. 

Les mesutes des retombées atmosphériques totales portent sur la somme des fractions solubles et insolubles. 

Elles sont exptimées en mg/m?/jout. 

L'objectif à atteindre est de 500 mg/m’/jour en moyenne annuelle glissante pout chacune des jauges 

installées en point de type (b) du plan de surveillance. 

En cas de dépassement, et sauf situation exceptionnelle qui sera alots expliquée dans le bilan annuel prévu à 

Part. 4.2.3.4 ci-dessous, Pexploitant informe linspection des installations classées et met en œuvre rapidement 

des mesures correctives. 

Les campagnes de mesure durent 30 jours et sont réalisées tous les trois mois. 

Si, à l'issue de huit campagnes consécutives, les résultats sont inférieurs à 500 mg/m?/jout, la fréquence 

trimestrielle deviendra semestrielle. 
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Par la suite, si un résultat excède la valeur ci-dessus et sauf situation exceptionnelle qui sera explicitée dans le 
bilan annuel prévu à Part. 4.2.3.4 ci-dessous, la fréquence redeviendra trimestrielle pendant huit campagnes 
consécutives, à l'issue desquelles elle pourra être revue dans les mêmes conditions. 

Ariicle 3.3.2. 3: Mise en place d'une station météorologique 

La direction et la vitesse du vent, la températute, et la pluviométtie sont entegistrées par une station de 

mesutes sur le site de Pexploitation avec une résolution horaire au minimutn. 

La station météorologique est installée, maintenue et utilisée selon les bonnes pratiques. 

La sutface de la carrière de Saint Fraigne n'étant pas située sut le territoire d’une commune couverte par un 

plan de protection de latmosphère, la mise en œuvre d’une station météorologique sur site peut être 
remplacée par Pabonnement à des données corrigées en fonction du telief, de environnement et de la 

distance issues de la station météo la plus représentative à proximité de la carrière exploitée par un 

foutnisseur de services météorologiques 

Article 3.3.2.4 : Bilan annuel des retombées atmosphériques 

Chaque année Pexploitant établit un bilan annuel des mesures réalisées. 

Ce bilan annuel reprend les valeurs mesurées. Elles sont commentées sur la base de Phistorique des données, 

des valeurs limites, des valeurs de l'emplacement témoin, des conditions météorologiques et de Pactivité et de 

Pévolution de Pinstallation. Il est transmis à l'inspection des installations classées au plus tard le 31 mars de 

Pannée suivante. 

ARTICLE 8. REMISE EN ÉTAT 

L'article 3.3.2 est remplacé commime suit : 

La remise en état est coordonnée à Fexploitation, avec un décalage pour les premières années, conformément 

au dossier de demande d'autorisation. 

L'objectif final de la remise en état consiste en un remblaiement partiel de Pexcavation à la hauteur minimale 
de 83,5 m NGF correspondant aux deux points bas au Nord-Ouest et au centre-[ist. La partie centrale sera 

occupée par un amphi-théâtre de verdure. En arrière, la partie Sud sera une zone boisée. La partie Ouest sera 

une zone natutelle nue en pente douce de lordre de 4 h se prolongeant par une dépression pouvant être 
ennoyée en période de hautes eaux au Nord-Ouest. Des plantations d’arbres seront réalisées en bordute de 

site et le long des talus réaménagés. 

Le carreau seta remblayé jusqu’à la cote 85 m NGF à Paide des stériles d’exploitation. La cote de 87 m NGF 

sera atteinte à l'extrémité Ouest de manière à créer une pente douce d’ofientation Sud-Nord et permettre 

ainsi l'écoulement des eaux superficielles vers la zone de dépression attenante. 

ARTICLE 9. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Conformément à Particle 1.181-17 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un 

contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal 

administratif de Poitiers dans les délais prévus à Particle R.181-50 du même code : 

1° Par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jout où la décision lui a été notifiée 
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29 Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangets pour les intérêts mentionnés à l'article I. 

181-3, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ; 

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 

formalité, le délai coutt à compter du premier jouf d'affichage de la décision. 

ARTICLE 10. PUBLICATION 

Conformément aux dispositions de Particle R.181-44 du code de l’environnement : 

1° Une copie du présent atrêté est déposé à la mairie de Saint-Fraigne et peut y être consultée ; 

2° Un extrait du présent arrêté est affiché à la mairie de Saint-Fraigne pendant une durée minimum d'un 

mois. 

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire ; 

3° L'arrêté est publié su le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pour une durée minimale d’un 

mois. 

ARTICLE 11 APPLICATION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente, le Maire de Saint-Fraigne et la Directrice Régionale 
de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à : 

+ M. le Directeur de la société GSM, 162 Avenue du Haut Leveque — 33608 PESSAC CEDEX 

Et dont copie sera adressée : 

+ aux Directeurs Départementaux des Territoires, des Services d'Incendie et de Secouts, au Directeur 

Général de l'Agence Régionale de Santé et à la la Directrice Régionale de l'Environnement, de 

PAménagement et du Logement, 

+ et au Maire de la commune concernée : Saint-Fraigne. 

Angoulême, le { ? MAI 2010 

Préfet et par délégation 

crétaire Général       

  

iet CZERWINSKI     
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